
116e séance 

JUSTICE PÉNALE DES MINEURS 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2019-950 du 11 
septembre 2019 portant partie législative du code de la 
justice pénale des mineurs  

Texte adopté par la commission - no 3637 

Après l’article 3 

Amendements identiques : 

Amendements no 272  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine et no 307  présenté par Mme Goulet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au dernier alinéa de l’article L. 112–3 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, le mot : 
« dix » est remplacé par le mot : « treize ». 

Amendement no 178  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article L. 112–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mots : « années », sont insérés 
les mots : « à compter de la prise en charge effective de 
l’enfant » ; 

2° Le second alinéa est ainsi modifié : 
a) Le début est ainsi rédigé : « Les diverses mesures de 

protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation conte
nues dans la mesure éducative judiciaire peuvent être 
prononcées même... (le reste sans changement) » ; 

b) Le mot : « prend » est remplacé par le mot : « prennent » ; 
3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le juge des enfants peut, à tout moment jusqu’à l’expi

ration du délai de la mesure éducative judiciaire, prescrire 
une ou plusieurs des mesures visées à la première phrase du 

premier alinéa et aux 1°, 3° et 4° de l’art L. 112–2. Il peut en 
outre, dans les mêmes conditions, soit supprimer une ou 
plusieurs mesures d’accompagnement et modules auxquels 
le mineur aura été soumis, soit mettre fin à la mesure éduca
tive judiciaire. » 

Amendement no 8  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Karamanli, M. Saulignac, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, Mme Tolmont, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 112–4 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, après le 
mot : « années », sont insérés les mots : « à compter de la prise 
en charge effective de l’enfant ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 9  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Karamanli, M. Saulignac, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, Mme Tolmont, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés et no 416  
présenté par Mme Thill, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six 
et M. Zumkeller. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 112–6 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, après le mot : « an », sont 
insérés les mots : « à compter de la prise en charge effective de 
l’enfant ». 

Amendement no 56  présenté par M. Savignat, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
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Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion- 
Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Le 
Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, M. Schellen
berger, M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Teissier, 
M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry 
et M. Woerth. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 2° de l’article L. 112–8 du code de la justice pénale des 

mineurs est complété par les mots : « en présence des repré
sentants légaux ». 

Amendement no 311  présenté par Mme Goulet. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article L. 112–8 code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est complété par un 
3° ainsi rédigé : 

« 3° Une médiation entre le mineur et une victime ayant 
vécu le même traumatisme. » 

Amendement no 146  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la première phrase de l’article L. 112–9 du code de la 

justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, 
après le mot : « légaux », sont insérés les mots : « ainsi que de 
la victime ». 

Amendement no 312  présenté par Mme Goulet. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la fin du 2° de l’article L. 112–11 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« , à l’exclusion des services de psychiatrie » sont supprimés. 

Amendement no 313  présenté par Mme Goulet. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la fin de l’article L. 113–4 du code de la justice pénale 

des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : « en 
application des dispositions du présent code » sont 
supprimés. 

Amendement no 417  présenté par Mme Thill, 
M. Guy Bricout, M. Brindeau, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six et 
M. Zumkeller. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article L. 113–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par un II ainsi 
rédigé : 

« II. – Les avocats bénéficient de la même autorisation. » 

Amendement no 179  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article L. 113–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Le bâtonnier bénéficie de la même autorisa
tion. » 

Amendement no 441  présenté par M. Rebeyrotte. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code de la justice pénale des mineurs, dans sa 

rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 11 
septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 113–7, le mot : « fermés » est remplacé par les mots : 
« sous contrôle judiciaire » ; 

2° Au 3° de l’article L. 122–2, au dernier alinéa de l’article 
L. 123–2, à la deuxième phrase du 14° de l’article L. 331–2, 
aux 1° et 2° de l’article L. 331–4, au premier alinéa de l’article 
L. 331–7 et à la première phrase du 2° de l’article L. 334–4, le 
mot : « fermé » est remplacé par les mots : « sous contrôle 
judiciaire ». 

II. – Au premier alinéa de l’article 719 du code de procé
dure pénale, le mot : « fermés » est remplacé par les mots : 
« sous contrôle judiciaire ». 

Amendement no 173  présenté par M. Zumkeller, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six 
et Mme Thill. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 113–7 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019, est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Les mineurs font également l’objet 
d’un suivi psychologique et psychiatrique. » 

Amendement no 80  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
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Le troisième alinéa de l’article L. 113-7 du code de la 
justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019 950 du 11 septembre 2019 précitée, est 
supprimé.  

Amendement no 345  présenté par Mme Braun-Pivet, 
Mme Louis, Mme Abadie, M. Anglade, Mme Avia, 
M. Boudié, Mme Chalas, Mme Dubost, Mme Dubré- 
Chirat, M. Eliaou, M. Fauvergue, M. Gauvain, M. Gouffier- 
Cha, Mme Guerel, M. Houlié, Mme Kamowski, M. Matras, 
M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, 
Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Poulliat, 
M. Questel, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Touraine, Mme Thourot, M. Tourret, M. Vuilletet, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, 
M. Baichère, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Bouyx, Mme Boyer, M. Bridey, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cattelot, 
M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cellier, M. Chalumeau, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, 
Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard- 
Minier, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Goutte
farde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, M. Griveaux, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hammerer, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, 
M. Jolivet, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigou
reux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille- 
Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, M. Mahjoubi, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, Mme Mauborgne, M. Mbaye, 
Mme Melchior, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Moreau, 
Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Muschotti, 
Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, 
M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Portarrieu, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Roques-Etienne, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas

tous, M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Templier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, Mme Toutut-Picard, 
M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 
Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier- 
Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, Mme Zannier, 
Mme Zitouni, M. Zulesi, M. Castaner et les membres du 
groupe La République en Marche. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article L. 113–7 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la place occupée par un mineur suite à une 
décision de placement reste vacante pendant une durée 
excédant sept jours, l’établissement accueillant le mineur 
concerné saisit d’une demande de mainlevée spécialement 
motivée le magistrat chargé de l’exécution de cette décision 
qui statue sans délai. » 

Amendement no 294  présenté par Mme Bergé, 
Mme Braun-Pivet, Mme Moutchou, M. Poulliat, 
Mme Kamowski, M. Fauvergue, M. Mis, M. Rudigoz, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dominique David, 
Mme Magne, Mme Dupont, Mme Calvez, Mme Provendier, 
Mme Granjus, M. Cédric Roussel, M. Bois, M. Sorre, 
Mme Mörch, M. Blein, M. Testé, Mme Brulebois, 
M. Claireaux, Mme Cazarian, Mme Jacqueline Dubois, 
M. Masséglia, Mme Colboc, Mme Charrière, Mme Racon- 
Bouzon, M. Sommer, Mme Osson, Mme Bureau-Bonnard, 
Mme Tiegna, Mme Tanguy, Mme Claire Bouchet, M. Haury, 
Mme Romeiro Dias, Mme O’Petit, M. Thiébaut, Mme Rist, 
Mme Genetet, Mme Mauborgne, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Démoulin, Mme Limon, M. Maillard, Mme Thomas, 
Mme Michel, Mme Zitouni, Mme Beaudouin-Hubiere, 
Mme Fabre, Mme Trisse, Mme Tamarelle-Verhaeghe et 
Mme Kerbarh. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article L. 113–7 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Des activités culturelles et socioculturelles sont organisées 
dans les établissements mentionnés au premier alinéa. Elles 
ont notamment pour objet de développer les moyens 
d’expression, les connaissances et les aptitudes des mineurs 
placés dans des centres éducatifs fermés. Les modalités 
d’application du présent alinéa sont définies par décret. » 

Article 4 (nouveau) 

1 Le titre II du livre Ier du code de la justice pénale des 
mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi 
modifié : 

2 1° Au 2° de l’article L. 121–1, les mots : « jour 
amende » sont remplacés par le mot : « jours-amende » ; 

3 2° À l’article L. 121–2, la référence : « 132–65 » est 
remplacée par la référence : « 132–62 » ; 

4 3° L’article L. 121–3 est ainsi modifié : 

5 a) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE 2020 19 



6 « 3° Une des peines complémentaires énumérées à 
l’article 131–16 du code pénal. » ; 

7 b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

8 4° L’article L. 122-1 est ainsi modifié : 

9 a) Au premier alinéa, les mots : « de seize à dix-huit » 
sont remplacés par les mots : « d’au moins seize » ; 

10 b) Au deuxième alinéa, le mot : « quatrième » est 
remplacé par le mot : « dernier » ; 

11 c) Au dernier alinéa, les mots : « de ces dispositions » 
sont remplacés par les mots : « du présent article » ; 

12 5° L’article L. 122–2 est ainsi modifié : 

13 a) Au 3°, après le mot : « respecter », il est inséré le 
signe : « , » ; 

14 b) La seconde phrase du dernier alinéa est ainsi 
modifiée : 

15 – au début, le mot : « Lorsque » est supprimé ; 

16 – les mots : « a été prononcée à l’égard d’un mineur, 
ce placement » sont supprimés ; 

17 6° Au deuxième alinéa de l’article L. 122–6, les mots : 
« s’ils exercent la garde du mineur » sont remplacés par 
les mots : « chez lesquels le mineur réside » ; 

18 7° L’article L. 123–2 est ainsi modifié : 

19 a) Au premier alinéa, le mot : « font » est remplacé par 
le mot : « fait » ; 

20 b) Au dernier alinéa, la première occurrence du mot : 
« de » est remplacée par les mots : « prévues à » ; 

21 8° À l’article L. 124–1, la troisième occurrence du 
mot : « mineurs » est remplacée par le mot : « mineures ». 

Amendement no 118 rectifié  présenté par M. Ciotti, 
M. Aubert, M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, M. Bouley, 
M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, M. Savignat, 
M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, M. Emmanuel Maquet et 
Mme Kuster. 

Après le mot :  
« alinéa, », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 9 : 
« le mot : « seize » est remplacé par le mot : « treize » ». 

Amendement no 304  présenté par Mme Le Pen, M. Bilde, 
M. Chenu, M. Meizonnet, M. Pajot et Mme Pujol. 

À l’alinéa 9, substituer à la seconde occurrence du mot :  
« seize »  
le mot :  
« treize ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 160  présenté par M. Zumkeller, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six 
et Mme Thill et no 195  présenté par M. Bernalicis, Mme Autain, 
M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, 
M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 17 :  
« 6° L’article L. 122–6 est abrogé ; ». 

Amendement no 196  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants : 
« 5° bis Au début de l’article L. 122–6 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La détention à domicile avec surveillance électronique ne 
peut être appliquée qu’à titre exceptionnel aux mineurs de 
plus de seize ans. » 

Amendement no 162  présenté par M. Zumkeller, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six et 
Mme Thill. 

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants : 
« 5° bis Au début de l’article L. 122–6 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La détention à domicile avec surveillance électronique ne 
peut être appliquée qu’aux mineurs d’au moins seize ans. » 

Amendement no 197  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 20 : 
« b) Le dernier alinéa est supprimé ; ». 

Amendement no 396  présenté par M. Terlier. 
Rédiger ainsi l’alinéa 20 : 
« b) Au dernier alinéa, la référence : « de l’article L. 521– 

26 » est remplacée par les mots : « prévues au troisième alinéa 
de l’article L. 423–4 » ; ». 

Après l’article 4 

Amendements identiques : 

Amendements no 115  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, Mme Louwagie, 
M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour-Isnart, M. Bouley, 
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M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, M. Savignat, 
M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, M. Emmanuel Maquet et 
Mme Kuster, no 148  présenté par Mme Ménard et no 242  
présenté par M. Di Filippo. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Le 1° de l’article L. 121–1 du code de la justice pénale des 
mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 181  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Après le 2° de l’article L. 121–1 du code de la justice pénale 
des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, il est inséré 
un 2° bis ainsi rédigé : 

« 2° bis La peine d’amende pour les mineurs de moins de 
16 ans ; ». 

Amendement no 182  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Au premier alinéa de l’article L. 121–3 du code de la justice 
pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« tribunal de police » sont remplacés par les mots : « juge 
pour enfant en audience de cabinet ». 

Amendement no 418  présenté par Mme Thill, 
M. Guy Bricout, M. Brindeau, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, M. Morel-À- 
L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six et M. Zumkeller. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

L’article L. 121–3 du code de la justice pénale des mineurs, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Le 1° est remplacé par des 1° et 1° bis ainsi rédigés : 

« 1° Un stage de formation civique, d’une durée qui ne 
peut excéder un mois, ayant pour objet de rappeler au 
mineur les obligations résultant de la loi ; 

« 1° bis Une activité d’aide ou de réparation à l’égard de la 
victime ou dans l’intérêt de la collectivité ; » ; 

2° Au 2° , après le mot : « amende », sont insérés les mots : 
« pour les enfants de plus de seize ans ». 

Amendement no 183  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 

Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–3 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Au 2°, après le mot : « amende », sont insérés les mots : 
« pour les enfants de plus de seize ans » ; 

2° Après le même 2°, sont insérés des 3° et 4° ainsi rédigés : 
« 3° Un stage de formation civique, d’une durée qui ne 

peut excéder un mois, ayant pour objet de rappeler au 
mineur les obligations résultant de la loi ; 

« 4° Une activité d’aide ou de réparation à l’égard de la 
victime ou dans l’intérêt de la collectivité. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 63  présenté par Mme Buffet, M. Peu, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 184  
présenté par M. Bernalicis, Mme Autain, M. Coquerel, 
M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélen
chon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 241  présenté par M. Di Filippo. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 121–4 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019, après le mot : 
« justifient, », sont insérés les mots : « lever l’excuse de 
minorité et le renvoyer devant les juridictions de droit 
commun devant lesquelles il encourra la même peine que 
les majeurs et ». 

Amendement no 57  présenté par M. Savignat, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion- 
Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Le 
Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
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M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, M. Schellen
berger, M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Teissier, 
M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry 
et M. Woerth. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 121–4 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, après le 
mot : « justifient, », sont insérés les mots : « lever l’excuse de 
minorité et le renvoyer devant les juridictions de droit 
commun, devant lesquelles il encourra la même peine que 
les majeurs à l’exception de l’interdiction de territoire 
français, ou ». 

Amendement no 185  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « et 
mesures éducatives suivantes » ; 

2° Au 3°, les mots : « travail d’intérêt général » sont 
remplacés par les mots : « mesures de travail éducatif limité 
à soixante heures ». 

Amendement no 64  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Les 2° et 3° de l’article L. 121–4 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, sont 
abrogés. 

Amendement no 65  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À la fin du 3° de l’article L. 121–4 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« du prononcé de la peine » sont remplacés par les mots : « de 
la date de la commission de l’infraction ». 

Amendement no 113  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour- 
Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Savignat, M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, 
M. Emmanuel Maquet et Mme Kuster. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Le dernier alinéa de l’article L. 121–5 du code de la justice 
pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019, est supprimé. 

Amendement no 112  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour- 
Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Savignat, M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, 
M. Emmanuel Maquet et Mme Kuster. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–5 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le tribunal pour enfants et la cour d’assises des mineurs 
ne pourront faire application des dispositions de cet article, 
sauf décision spécialement motivée prise en considération des 
circonstances de l’infraction, de la personnalité de son auteur 
ou des garanties d’insertion ou de réinsertion présentées par 
celui-ci, lorsque le mineur de plus de seize ans est coupable 
d’un crime ou d’un délit puni d’une peine d’ au moins un an 
d’emprisonnement commis à l’encontre d’un militaire de la 
gendarmerie nationale, d’un fonctionnaire de la police natio
nale, d’un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, d’un 
policier municipal ou d’un agent des douanes. » 

Amendement no 186  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–6 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 187  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–6 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Après le mot : « mineur », sont insérés les mots : « de plus 
de seize ans ayant une activité professionnelle ou effectuant 
un stage rémunéré » ; 

2° À la fin, le montant : « 7 500 euros » est remplacé par les 
mots  « le montant mensuel du salaire minimum de crois
sance pour les mineurs ayant une activité professionnelle ou 
en fonction de leurs facultés contributives pour les jeunes 
effectuant un stage rémunéré » ; 

3° Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Cette peine d’amende pourra être acquittée de manière 

fractionnée et sera assortie d’une mesure éducative confiée à 
la protection judiciaire de la jeunesse. » 

Amendements identiques : 
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Amendements no 4  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Karamanli, M. Saulignac, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, Mme Tolmont, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés, no 41  
présenté par Mme Buffet, M. Peu, M. Brotherson, 
M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc et no 188  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–7 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Annexes 
DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 10 décembre 2020, transmise par M. le président du 
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, 
relative à la protection patrimoniale des langues régionales 
et à leur promotion. 

Cette proposition de loi, no 3658, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation, en 
application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 10 décembre 2020, de M. Dino Cinieri, une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement à présenter au Parle

ment, avant le 30 juin 2021, un plan quinquennal de désen
dettement public, déposée en application de l’article 136 du 
règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le 
no 3655. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 10 décembre 2020, de M. Cédric Villani, de l’office parle
mentaire d’évaluation des choix scientifiques et technologi
ques, un rapport no 3654, établi au nom de l’office, sur les 
pollutions plastiques : une bombe à retardement ? 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 10 décembre 2020, de Mme Catherine Kamowski, un 
rapport, no 3656, fait au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi organique relatif aux 
délais d’organisation des élections législatives et sénatoriales 
partielles. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 10 décembre 2020, de Mme Catherine Kamowski, un 
rapport, no 3657, fait au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi relatif aux délais d’orga
nisation des élections municipales partielles et des élections 
des membres des commissions syndicales. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 10 décembre 2020, de M. Cédric Villani, de l’office parle
mentaire d’évaluation des choix scientifiques et technologi
ques, un rapport d’information no 3653, sur l’exposome, un 
défi scientifique. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

La Conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée pour le mardi 15 décembre 2020 à 
10 heures dans les salons de la présidence.  
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